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n° 32 401 du 2 octobre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et d’Asile .

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 juin 2009 par X, qui se déclare de nationalité turque, tendant

à l’annulation de « la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire,

décision prise le 30/04/09 (…) et à elle notifiée le 19/05/09 (…) ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après dite

« la loi ».

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 19 août 2009 convoquant les parties à comparaître le 25 septembre

2009.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me G. MAFUTA LAMAN loco Me P. LARDINOIS, avocat,

qui comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY,

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le 15 février 2005, la requérante s’est mariée avec un ressortissant turc, établi en
Belgique.

1.2. Le 18 octobre 2007, elle a introduit auprès du Consulat général de Belgique à
Ankara, une demande de visa, regroupement familial, fondée sur l’article 10 de la loi, en
vue de rejoindre son mari.
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1.3. La requérante est arrivée en Belgique le 14 février 2008 et s’est vue délivrer un
Certificat d’Inscription au Registre des Etrangers (C.I.R.E.) valable un an, du 28 février
2008 au 27 février 2009.

1.4. Le 30 avril 2009, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de
séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 14 Ter), qui lui a été notifiée le 19 mai
2009.
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit:

« MOTIF DE LA DECISION : (1)

0 L’intéressée n’entretient pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective avec l’étranger
rejoint (art. 11, §2, alinéa 1er, 2°, de la loi):
Selon l’enquête de police de Schaerbeek réalisée le 04.04.2009, il apparaît que l’intéressée,
mariée en date du 15.02.2005 à Melikgazi avec […] réside seule à l’adresse.
Le rapport précise encore que « la police n’a jamais rencontrés (sic) les intéressés ensemble à
l’adresse … Son époux contacté par téléphone nous a signalé travailler tous les jours. Depuis ce
contact, plus aucune réponse sur place. »

L’intéressée s’est avérée incapable de démontrer l’existence d’une vie commune entre elle et son
époux.

En conséquence, et à défaut de cohabitation vérifiable et incontestable entre les époux, elle ne
peut prétendre au bénéfice du séjour dans le cadre du regroupement familial. ».

2. Exposé du moyen d’annulation

2.1. La requérante prend un moyen unique « du défaut de motivation adéquate et de la

violation de l’article 62 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/91

relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de celle du principe de

bonne administration ».

Après un bref rappel théorique afférent à la notion de motivation formelle, la requérante

estime que la partie défenderesse n’a pas motivé régulièrement sa décision en fait dans

la mesure où elle n’a pas pu valablement constater la réalité ou non de la cellule familiale

et en conséquence prendre une décision adaptée à sa situation concrète. Elle met en

exergue l’insuffisance de l’enquête réalisée par la police de Schaerbeek le 4 avril 2009 et

explique qu’il ressort du rapport, sur lequel s’appuie la décision entreprise, que la police

n’a jamais rencontré les intéressés « ensemble » à l’adresse et qu’il y a dès lors lieu de

relever que les informations contenues dans ce rapport se limitent à constater qu’elle et

son époux n’étaient pas présents à leur domicile lors de la visite du fonctionnaire de

police.

Elle fait valoir qu’il ressort toutefois du rapport qu’elle réside bel et bien à l’adresse, que

son époux a pu être contacté par téléphone et qu’il a signalé qu’il travaillait tous les jours

en manière telle que la partie défenderesse aurait du tenir compte de ces éléments avant

de conclure au constat d’inexistence de cellule familiale. Elle relève en outre qu’il ne

ressort nullement dudit rapport que des démarches complémentaires aient été effectuées

en vue de contrôler plus avant l’existence ou non de la cellule familiale à cette adresse,

de vérifier la présence d’effets personnels ou encore en vue d’identifier une adresse de

résidence séparée.

La requérante considère que dans la mesure où l’objectif de l’enquête de police est de

contrôler la cohabitation effective des intéressés dans le cadre du regroupement familial, il
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y a lieu de constater que cette enquête n’est pas conforme au dit objectif étant donné

qu’elle s’est focalisée sur un constat d’absence de son époux lors du passage de l’agent

de quartier et ne permet donc pas en soi d’exclure de manière certaine et suffisante

l’hypothèse d’une réelle cellule familiale.

Elle argue que le seul constat contenu dans le rapport de police sans qu’aucune autre

vérification complémentaire n’ait été effectuée, ne peut à lui seul valablement fonder la

conclusion qu’il n’y a pas de vie commune entre elle et son époux, précisant que tous

deux travaillent en journée à Anvers, de sorte qu’ils ne sont pas présents à leur domicile

de 8 heures jusque 19 heures, voire 20 heures.

Elle soutient enfin qu’un complément d’enquête de police qui tiendrait compte de leur

disponibilité permettrait sans aucun doute d’établir la réalité de leur cellule familiale.

2.2. En termes de mémoire en réplique, la requérante expose en substance, en réponse à

l’argument de la partie défenderesse qui relève que le fait de travailler 7 jours sur 7 est

contraire à la législation sociale en vigueur, que son époux travaille en tant

qu’indépendant et qu’une telle activité peut être exercée 7 jours sur 7 sans contrevenir à

la dite législation. Elle constate en outre qu’il ne lui a jamais été demandé de prouver

cette activité et qu’en tout état de cause, elle joint au mémoire une copie de l’attestation

certifiant que son mari exerce une activité en tant qu’indépendant depuis le 22 août 2008.

Elle précise que l’élément qui aurait du être pris en considération est le fait que son époux

travaille énormément et n’est pas souvent présent au domicile conjugal en journée et tient

à souligner qu’un courrier a été envoyé au Bureau des Recours à l’Office des Etrangers

afin de demander qu’il soit procédé à une nouvelle enquête de police durant le week-end,

moment où ils sont plus souvent présents. Elle explique que l’Office lui a répondu que

cette demande serait traitée dès que les preuves de l’activité professionnelle de son

époux lui seraient transmises. Elle en conclut que le délégué du Ministre estime donc

fondé de procéder à une enquête complémentaire.

3. Discussion

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 11, § 2, alinéa 1er, 2°, de la loi

prévoit que le ministre ou son délégué peut décider de mettre fin au droit de séjourner

dans le Royaume obtenu sur la base de l’article 10, si l’étranger et l’étranger rejoint

n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective.

En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a mis fin au droit de séjour de

la requérante en se basant sur un rapport de police daté du 4 avril 2009 duquel il ressort

qu’au terme de six visites au domicile de la requérante, l’agent a posé le constat suivant

« Les voisins ne semblent pas avoir croisé le couple ensemble dans l’immeuble. N’avons

jamais rencontrés (sic) les intéressés ensemble à l’adresse, avons uniquement croisé

Mme. Son époux, contacté par téléphone, nous a signalé travailler tous les jours. Depuis

ce contact, plus aucune réponse sur place ».

A la lecture de ce qui précède, il appert que ces quelques constatations ne permettent

nullement d’aboutir à la conclusion que les époux n’entretiennent pas ou plus une vie

conjugale ou familiale effective. Cette enquête ne révèle pas qu’il a été tenu compte de la

teneur du contact téléphonique, avec le mari de la requérante, dont l’activité

professionnelle pouvait le cas échéant expliquer ses absences et/ou justifier d’autres

mesures d’investigation appropriées à la situation, notamment des visites domiciliaires à

des heures plus tardives. Par ailleurs, aucune précision n’est apportée quant à la date de
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cedit contact téléphonique et quant à ce qu’il y a réellement lieu d’entendre par « depuis

(…), plus aucune réponse sur place ». Enfin, quant à la mention «les voisins ne semblent

pas avoir croisé le couple ensemble dans l’immeuble », elle exprime un doute et non une

affirmation qui ne permet pas davantage d’accréditer la thèse d’une absence de vie

commune entre les conjoints.

Au regard de ce qui précède, le Conseil constate que la partie défenderesse ne pouvait

valablement se fonder sur les éléments d’information ainsi recueillis pour conclure que la

requérante ne peut prétendre au bénéfice du séjour dans le cadre du regroupement

familial et décider de mettre fin au séjour de cette dernière.

En termes de note d’observations, l’argumentaire de la partie défenderesse n’est pas de

nature à énerver ce constat, la circonstance que l’époux de la requérante travaillerait en

infraction à la législation sociale n’étant pas avérée et au demeurant étrangère aux

conditions du regroupement familial. Quant au rapport de police réalisé le 4 mai 2009, il

est également étranger à la décision entreprise, celle-ci étant exclusivement fondée sur

un rapport de police daté du 4 avril 2009.

3.2. Le moyen pris est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise en date du 30 avril

2009 est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux octobre deux mille neuf par :

Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. MAQUEST, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. MAQUEST. V. DELAHAUT.


